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II. CaDRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE

1) Aperçu général 

1. Singapour est un pays très tributaire du commerce extérieur, puisque le commerce des marchandises équivalait à près de 300 pour cent de son PIB en 2003 et, pour cette raison, elle mène traditionnellement sa politique commerciale sur trois fronts, multilatéral, régional et bilatéral.  Elle a toujours été un ferme partisan du système commercial multilatéral et fait partie de quelques groupements commerciaux régionaux, notamment l'ANASE, l'ASEM et l'APEC, ce dernier étant fondé sur le "régionalisme ouvert".  Toutefois, depuis le précédent examen de sa politique commerciale, fait en 2000, elle a pris davantage d'initiatives visant à conclure des ALE bilatéraux.  Lors du précédent examen, elle était en train de négocier son premier ALE bilatéral;  depuis, elle en a conclu cinq et est en train d'en négocier neuf autres.
  Elle pense que les ALE peuvent faire fonction de catalyseur pour la libéralisation du commerce et de l'investissement à l'échelle mondiale.  Tous les ALE qu'elle a conclus sont complémentaires des Accords de l'OMC et peuvent donc servir de base pour promouvoir une plus grande libéralisation multilatérale.  

2. Quelques modifications ont été apportées à la structure de la formulation des politiques de Singapour;  en particulier, l'Office du commerce extérieur a été transformé en un organisme appelé International Enterprise Singapore et les organismes qui s'occupent des services ont été remaniés, essentiellement en raison de l'évolution de la structure des branches de production et de la réglementation.  Singapour a aussi cherché à accroître la transparence;  outre les consultations avec les principales parties prenantes menées notamment par l'intermédiaire des associations professionnelles et des syndicats lorsqu'il y a lieu, il arrive que le gouvernement consulte le public au sujet des projets de modification de la législation et de la réglementation.

3. Alors que le régime de l'investissement étranger dans la production de marchandises était relativement ouvert, Singapour a aussi progressivement assoupli les restrictions concernant les principaux services.  Ainsi, durant la période examinée, les restrictions à l'IED dans la banque et les services de télécommunication ont été levées.  Il subsiste des restrictions pour les services de radiodiffusion et de presse, les services juridiques et l'achat par des étrangers de certains types de logements;  il y a aussi des restrictions visant l'investissement dans certains secteurs dans lesquels les entreprises liées à l'État (GLC) ont d'importantes activités.

2) Cadre constitutionnel et juridique général

4. Aucune modification importante n'a été apportée au cadre constitutionnel et juridique depuis le précédent examen fait en 2000.  Le Parlement monocaméral a à sa tête le Président.  Celui-ci est élu pour un mandat de six ans.
  Le Président est secondé par un Cabinet composé du Premier Ministre et des autres Ministres.  Le Premier Ministre est nommé par le Président, de même que tous les autres membres du Cabinet sur recommandation du Premier Ministre.  Les membres du Cabinet doivent être membres du Parlement.

5. Le mandat parlementaire dure cinq ans au maximum.  Outre les membres élus, le Parlement peut compter jusqu'à trois membres de partis de l'opposition nommés et jusqu'à neuf membres désignés par le Président.
  L'actuel Parlement (dixième) compte 94 membres, dont 84 membres élus, un membre de l'opposition nommé et neuf membres désignés.  En général, avant la signature d'un traité, y compris tout accord international comme ceux conclus sous les auspices de l'OMC, ou avant le dépôt d'un instrument de ratification ou d'accession, le traité doit être approuvé par le Cabinet.  Toutes les nouvelles lois doivent être adoptées par le Parlement;  lorsqu'il n'y a pas de loi donnant effet aux droits et obligations de Singapour découlant d'accords internationaux comme les Accords de l'OMC, des lois spécifiques sont promulguées et les droits et obligations en question sont transposés dans la législation nationale.
  Les projets de loi sont formulés par les Ministres compétents avant d'être examinés et approuvés par le Cabinet puis présentés au Parlement.  Une fois adoptés par le Parlement, ils doivent être approuvés par le Président puis publiés au Journal officiel, ce qui leur donne force de loi.  Tous les membres du Parlement peuvent présenter des propositions de loi concernant toutes questions sauf la monnaie;  les projets de loi concernant la monnaie ne peuvent être présentés que par le gouvernement, généralement en la personne du Ministre des finances.  

6. Le système judiciaire se compose de deux échelons de tribunaux.  Le tribunal supérieur est la Cour suprême de Singapour, composée de la Cour d'appel et de la Haute Cour.  La Cour d'appel est compétente pour les affaires civiles et pénales en appel et la Haute Cour est compétente pour les affaires civiles et pénales en première instance et en appel.  Le deuxième échelon, c'est-à-dire les tribunaux subordonnés, comprend les tribunaux de district, les "magistrates' courts", la "Coroner's Court", les tribunaux pour mineurs et les tribunaux correctionnels.  Les appels de jugements des tribunaux subordonnés sont traités par la Haute Cour et la Cour d'appel.  Il n'est pas possible d'invoquer les dispositions de l'OMC devant un tribunal mais on peut les faire respecter au moyen des lois d'habilitation ou, s'il y a lieu, par l'application de la common law.

3) Formulation et administration de la politique commerciale

i) Organismes intervenant dans la mise en œuvre de la politique commerciale

7. La responsabilité globale de la formulation et de l'application de la politique commerciale relève du Ministère du commerce et de l'industrie.  Une des principales modifications apportées au cadre de la politique commerciale depuis 2000 a été la restructuration de l'Office du commerce extérieur, qui a été transformé le 12 avril 2002 en un organisme appelé International Enterprise Singapore (IE Singapore).
  Alors que la mission de l'Office du commerce extérieur était de promouvoir et de faciliter les échanges, celle d'IE Singapore est d'aider les entreprises singapouriennes à se développer et à s'internationaliser.  Les fonctions de l'Office du développement économique (EDB), qui relève également du Ministère du commerce et du développement, n'ont pas changé.  L'EDB est responsable de la planification et de l'exécution des stratégies de développement industriel et de promotion des services.  L'Office de la productivité et des normes, chargé d'accroître la compétitivité des industries et de formuler et de faire respecter les normes, a été transformé en un Office des normes, de la productivité et de l'innovation.  

8. Il y a aussi eu des modifications en ce qui concerne la structure de formulation de la politique agricole et de la politique SPS, les activités auparavant confiées au Département de la production primaire du Ministère du développement national ayant été transférées à un nouvel organisme officiel appelé Direction de l'agroalimentaire et des services vétérinaires, ainsi qu'en ce qui concerne certains services essentiels comme l'électricité, les télécommunications et les transports (tableau II.1).

Tableau II.1

Compétences ministérielles en matière commerciale 

	Ministère/organisme officiel
	Compétences

	Ministère du développement national
	

	
Direction de l'agroalimentaire et des services vétérinaires
	Agriculture et pêche, normes sanitaires et phytosanitaires

	
Direction de l'aménagement urbain
	Plans d'occupation des sols, planification et projets d'aménagement

	Ministère du commerce et de l'industrie
	Politique commerciale;  mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde

	
International Enterprise Singapore
	Promotion du commerce extérieur

	
Office du développement économique
	Promotion de l'investissement;  politique de développement;  politique industrielle

	
Office des normes, de la productivité et de l'innovation (SPRING Singapour)
	Normes et conformité

	
Office du tourisme 
	Tourisme

	
Office de l'hôtellerie
	Licences hôtelières

	
Agence de la science, de la technologie et de la recherche (A*STAR)
	Science et technique, promotion des entreprises technologiques

	Ministère des finances
	

	
Douanes
	Tarif douanier;  évaluation;  règles d'origine;  facilitation des échanges;  mise en œuvre de la réglementation commerciale

	
Autorité monétaire de Singapour
	Assurance;  banque;  valeurs mobilières et marchés à terme

	Ministère de la justice
	

	
Office de la propriété intellectuelle
	Droits de propriété intellectuelle

	Ministère de l'information, des communications et des arts
	

	
Direction du développement de l'information et des communications 
	Télécommunications, commerce électronique, informatique

	Ministère des transports
	

	
Direction des transports terrestres
	Transport terrestre

	
Direction des affaires maritimes et portuaires
	Transport maritime et ports

	
Direction de l'aviation civile
	Transport aérien


Source:
Gouvernement singapourien.

9. Le gouvernement consulte régulièrement les milieux d'affaires dans le cadre de réunions entre le Ministère du commerce et de l'industrie et la Chambre de commerce internationale de Singapour et la Confédération des industries singapouriennes.  De plus, à l'issue d'un processus engagé par le gouvernement en 1998, une Fédération des entreprises singapouriennes (SBF) a été créée le 1er avril 2002 en vertu de la Loi de 2001 sur la Fédération des entreprises singapouriennes.  La SBF, nouvel organisme faîtier des milieux d'affaires de Singapour, représente surtout les grandes entreprises.  En vertu de la loi, toutes les sociétés enregistrées à Singapour et dont le capital libéré est supérieur ou égal à 500 000 dollars singapouriens doivent en être membres;  la cotisation est comprise entre 300 et 800 dollars singapouriens, en fonction du montant du capital libéré.  Les petites entreprises peuvent également adhérer à la SBF si elles le souhaitent.  Le rôle de la SBF est d'assurer la liaison avec le gouvernement au sujet des questions qui intéressent ses membres.  Il y a aussi des consultations avec le Conseil tripartite des salaires, le Congrès national des syndicats et l'Association des consommateurs, si le gouvernement le juge opportun.

10. Des comités nationaux, comme le Comité d'examen de la politique économique, sont formés de temps à autre pour examiner des questions précises.  En général, ils sont composés de représentants des ministères et d'organismes officiels, mais ils consultent le secteur privé.  Un des faits nouveaux intervenus depuis le précédent examen est que les projets de loi ou de directive peuvent être publiés pour consultation publique, généralement sur le site Internet des ministères et organismes officiels.

11. En vertu de l'article 148 F) de la Constitution, la Cour des comptes est tenue de vérifier chaque année les comptes de l'État, du Parlement et des tribunaux et d'établir des rapports à leur sujet.  Il n'existe pas d'organisme indépendant chargé d'évaluer les politiques et mesures économiques officielles, mais elles peuvent être examinées par le Parlement.

ii) Principales lois régissant le commerce extérieur

12. La principale loi de Singapour concernant le commerce extérieur est la Loi sur la réglementation des importations et des exportations, qui comporte des restrictions à l'importation et à l'exportation motivées par des considérations de sécurité ou de santé ou appliquées en vertu d'accords internationaux.  En outre, la Loi douanière régit les questions relatives au tarif douanier et aux droits d'accise et indique tous les droits préférentiels résultant de l'application des accords de libre-échange régionaux ou bilatéraux auxquels Singapour est partie.  Les incitations à l'investissement sont régies principalement par la Loi sur les mesures visant l'expansion économique (non-assujettissement à la Loi sur l'impôt sur le revenu) et par la Loi sur l'impôt sur le revenu.  Aucune modification importante n'a été apportée aux principales lois régissant le commerce extérieur depuis le précédent examen (tableau AII.1).

4) Accords et arrangements commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce

13. Singapour est un des membres fondateurs de l'OMC et accorde au minimum le traitement NPF à tous les autres Membres.  Elle participe activement aux travaux de l'OMC.  Elle a participé à la prolongation des négociations sur les services et a accepté les quatrième et cinquième Protocoles les 11 avril 1997 et 26 février 1998, respectivement.  En ce qui concerne le cycle de négociations en cours, bien qu'elle ait récemment signé plusieurs accords de libre-échange bilatéraux, elle pense que les négociations multilatérales sont le meilleur moyen de promouvoir ses intérêts commerciaux.  Elle considère en outre que les efforts de libéralisation des échanges faits sur le plan bilatéral et dans des cadres régionaux comme l'APEC, l'ASEM et l'ANASE peuvent accélérer la libéralisation et renforcer le système commercial multilatéral.

14. Singapour a été un ferme partisan du lancement du Programme de Doha pour le développement et, à la dernière Conférence ministérielle tenue à Cancún en septembre 2003, a exhorté les Membres à surmonter leurs divergences de vues afin de lancer un nouveau cycle de négociations commerciales.  Dans sa déclaration à la Conférence ministérielle, elle a dit que si les Membres ne parvenaient pas à s'accorder sur un cadre commun pour la négociation, ils risquaient d'affaiblir encore le système commercial multilatéral
.  En particulier, si les Membres ne parvenaient pas à s'entendre au sujet de la libéralisation du commerce des produits agricoles, ils risquaient fort de ne pas tenir le délai du 1er janvier 2005 qu'ils s'étaient fixé.  Dans le cadre des négociations en cours, Singapour a présenté plusieurs propositions sur des questions clés.  En matière d'accès des produits non agricoles aux marchés, elle a soulevé plusieurs questions que les Membres devraient traiter, notamment celle de l'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués et du pourcentage de taux consolidés, des crêtes tarifaires et des droits de nuisance, de la progressivité des droits et de la transparence, en particulier l'utilisation de droits autres que ad valorem, qui selon elle réduit la transparence du tarif douanier et rend difficile la détermination du niveau de protection tarifaire.
  Malgré cette position au sujet des droits autres que ad valorem, les très rares droits appliqués par Singapour sont tous des droits spécifiques;  dans son tarif consolidé, 1 pour cent environ des droits consolidés sont spécifiques.
  Dans le cadre du Groupe de négociation sur les règles, Singapour s'est dite préoccupée par la prolifération de mesures contingentes et a présenté plusieurs propositions conjointes visant à préciser et à améliorer les règles antidumping.  Elle a en outre participé activement aux négociations sur les services.  Elle a présenté son offre initiale concernant les services le 15 juillet 2003.

15. Comme tous les Membres de l'OMC, Singapour doit périodiquement notifier à l'OMC ses lois et leurs modifications.  On trouvera au tableau AII.2 un état de ses notifications établi en janvier 2004.

16. Depuis le précédent examen, Singapour n'a été partie à aucun différend traité à l'OMC, que ce soit en qualité de plaignant ou de défendeur.

ii) Accords régionaux

a) ANASE

17. Singapour est un des membres fondateurs de l'Association des nations d'Asie du Sud-Est (ANASE), créée en 1967.
  L'Accord-cadre sur le renforcement de la coopération économique, signé en 1992, a établi un Tarif préférentiel effectif commun (CEPT), dans le but d'instaurer une zone de libre-échange appelée Zone de libre-échange de l'ANASE (AFTA).  Dans ce cadre, il a été convenu par les membres fondateurs (Brunéi Darussalam, Indonésie, Malaisie, Philippines, Singapour et Thaïlande (ANASE-6)) que les droits sur les marchandises visées seraient réduits de façon à être compris entre zéro et 5 pour cent en 2008.  Les six pays en question ont décidé d'accélérer ce processus, en fixant le délai d'abord à 2003 puis à 2002.  Les droits seront ramenés dans la fourchette 0-5 pour cent en 2006 par le Viet Nam, en 2008 par la RDP lao et le Myanmar et en 2010 par le Cambodge.  En outre, les membres de l'ANASE ont décidé de supprimer tous leurs droits d'ici à 2006 dans le cas des six membres fondateurs et à 2015 (avec une possibilité de report jusqu'en 2018) dans le cas du Cambodge, du Laos, du Myanmar et du Viet Nam.

18. Selon les autorités, les taux de droits sont actuellement compris entre zéro et 5 pour cent pour quelque 99,6 pour cent des lignes tarifaires pour lesquelles les membres fondateurs se sont engagés à réduire les droits et ils sont nuls pour plus de 53 pour cent des lignes tarifaires.  Dans le cas des autres membres, les proportions sont respectivement de 65,4 pour cent et de 15 pour cent.  Respectant les objectifs qu'elle s'était fixés dans le cadre du CEPT, Singapour a supprimé tous les droits qui subsistaient à l'égard des partenaires de l'ANASE à partir du 1er janvier 2001;  toutefois, comme ces concessions doivent être réciproques, la suppression des droits ne s'applique pour le moment qu'aux Philippines et à la Thaïlande (chapitre III 2) ii)).

19. Les membres de l'ANASE s'emploient aussi à éliminer les obstacles non tarifaires à leurs échanges, à harmoniser leurs nomenclatures douanières, leurs règles d'évaluation et leurs procédures douanières, à harmoniser leurs normes et règlements visant les produits et à améliorer les règles d'origine du CEPT.  

20. Les pays de l'ANASE ont signé en 1995 un Accord-cadre sur les services (AFAS) dont le but est de supprimer les restrictions au commerce des services et de renforcer la coopération dans le domaine des services;  dans ce cadre, les négociations en cours portent sur sept secteurs prioritaires.
  Le Protocole d'application des engagements initiaux concernant cinq services (transport aérien, services aux entreprises, transport maritime, télécommunications et tourisme) est entré en vigueur le 31 mars 1998;  les protocoles d'application des deuxième et troisième ensembles d'engagements, qui portent sur les sept services prioritaires, sont entrés en vigueur le 31 mars 1999 et le 31 mars 2002, respectivement.  Un troisième cycle de négociations devrait se terminer le 31 décembre 2004.

21. L'Accord-cadre sur la Zone d'investissement de l'ANASE (AIA), signé en 1998, prévoit une libéralisation du régime de l'investissement dans la région afin d'assurer la liberté des flux d'investissement d'ici à 2020.  Cet accord concerne l'investissement direct dans l'industrie manufacturière, la pêche, la foresterie, les industries extractives, l'agriculture et les services annexes de ces activités.  Les réserves faites par les membres et inscrites sur une liste d'exclusion temporaire devraient être levées en 2015 pour les investisseurs de l'ANASE et en 2020 pour les investisseurs extérieurs.  Les six membres fondateurs sont convenus d'accélérer ce processus en levant leurs réserves concernant l'industrie manufacturière en 2003 pour les investisseurs établis dans les pays de l'ANASE et en 2010 pour tous les autres investisseurs.  Par ailleurs, le Myanmar a levé en 2003 ses réserves concernant l'industrie manufacturière pour les investisseurs de l'ANASE.

22. L'ANASE explore d'autres moyens de renforcer l'intégration économique régionale, notamment des mesures additionnelles visant à supprimer les obstacles qui existent encore au commerce de marchandises et de services et à l'investissement, en accélérant l'intégration dans onze secteurs prioritaires
 et en mettant en place un mécanisme efficace de règlement des différends, inspiré de celui de l'OMC, pour faire respecter les dispositions.  Ces mesures devraient être progressivement mises en œuvre à partir du 1er janvier 2004.

23. L'ANASE cherche à renforcer ses liens avec d'autres pays et avec ses partenaires commerciaux régionaux.  Elle est en train de négocier avec la Chine en vue de créer une zone de libre-échange d'ici à 2010 dans le cas des membres fondateurs et à 2015 dans le cas des autres membres;  elle engagera en 2004 des négociations en vue de créer une zone de libre-échange ANASE-Inde et d'autres en 2005 en vue d'établir un partenariat économique global ANASE-Japon, concernant le commerce des biens et des services, d'ici à 2012 pour les membres fondateurs et à 2017 pour les autres membres.  En outre, elle continue de coopérer avec l'Australie et la Nouvelle-Zélande dans le cadre du partenariat économique plus étroit AFTA-CER, dans des domaines comme l'infrastructure juridique du commerce électronique, la reconnaissance mutuelle des qualifications, les systèmes d'assurance qualité des fruits et légumes et les systèmes d'assurance qualité et innocuité des poissons et produits de la pêche, ainsi que de leur transformation et de leur conditionnement.  Elle coopère avec l'UE dans les domaines de la facilitation des échanges, des normes industrielles, des produits alimentaires et de la promotion des investissements, dans le cadre de l'initiative commerciale régionale Trans-UE ANASE (TREATI).  Enfin, elle collabore avec les États-Unis en vue de conclure un accord-cadre États-Unis–ANASE sur le commerce et l'investissement (TIFA) dans le cadre de l'initiative Entreprise pour l'ANASE (EAI) annoncée par les États-Unis en 2002.

b) APEC

24. Singapour participe au Forum de coopération économique Asie-Pacifique (APEC) et a pour objectif d'instaurer le libre-échange et la liberté des investissements d'ici à 2010, en même temps que les autres pays développés membres de l'APEC.
  Elle a indiqué que, conformément à son plan d'action individuel, en 2003 elle avait consolidé 94 pour cent de ses lignes tarifaires à un taux inférieur ou égal à 6,5 pour cent;  en 2005, elle aura consolidé 100 pour cent de son tarif à un taux inférieur ou égal à 6 pour cent.  Elle s'est en outre engagée à accélérer la mise en œuvre de ses obligations découlant des Accords de l'OMC sur les ADPIC, les MIC et l'évaluation douanière.  En octobre 2001 a été signé l'Accord de Shanghai qui vise à concrétiser les objectifs de Bogor et définit le programme de l'APEC pour le XXIe siècle.  Cet accord a en outre établi une approche dite des "pionniers", qui encourage les membres qui y sont prêts et disposés à donner effet aux initiatives de l'APEC, de façon à ouvrir la voie aux autres membres lorsqu'ils seront prêts à les suivre.  Singapour a participé à six des groupes pionniers ainsi établis.  Parmi les autres initiatives, on peut mentionner la mise en place de régimes adaptés à la "nouvelle économie", l'adoption de mesures concrètes pour donner effet aux principes de facilitation des échanges de l'APEC d'ici à 2006, dans le but de réduire les coûts de transaction d'environ 5 pour cent en cinq ans à l'intérieur de la région, et l'adoption de principes de transparence.

25. En mai 2002, les Ministres sont convenus de conserver le calendrier fixé pour la cinquième session de la Conférence ministérielle de l'OMC à Cancún.  Ils se sont aussi accordés sur la nécessité d'intensifier l'action de renforcement des capacités des PMA et d'en faire une priorité et sont parvenus à un consensus explicite sur la nécessité de traiter individuellement les questions de Singapour.  Par leur déclaration d'octobre 2002, les dirigeants économiques de l'APEC ont souscrit au plan de facilitation des échanges de l'APEC et décidé de mettre en œuvre des normes de transparence à partir de 2005.  En outre, ils ont approuvé des initiatives pionnières concernant les systèmes d'information préalable sur les passagers, la Convention de Kyoto révisée sur la simplification et l'harmonisation des procédures douanières, la certification SPS électronique (e-cert), les certificats d'origine électroniques, les arrangements de reconnaissance mutuelle des évaluations de la conformité des pièces d'équipements électriques et électroniques et le gouvernement d'entreprise.  La Déclaration de Bangkok d'octobre 2003 a réaffirmé la primauté du système commercial multilatéral et souligné la nécessité d'un résultat ambitieux et équilibré des négociations de Doha, notamment avec des mesures concrètes visant à faire en sorte que le programme commercial de l'APEC appuie mieux les travaux de l'OMC et à promouvoir la coordination des cadres multilatéraux, régionaux et bilatéraux de façon qu'ils soient complémentaires et se renforcent mutuellement à l'appui du libre-échange.

c) ASEM

26. Singapour participe activement aux réunions Asie-Europe (ASEM) depuis la création de ce dispositif en 1996.  L'ASEM est un processus informel de dialogue et de coopération entre la Commission européenne, les 15 membres de l'UE et dix pays d'Asie.
  Dans le cadre du Plan d'action pour la facilitation des échanges de l'ASEM (TFAP), Singapour est cofacilitateur (avec la Belgique) pour le domaine prioritaire de la distribution;  le TFAP vise à réduire et à éliminer les obstacles non tarifaires au commerce entre les deux régions.
  Enfin, Singapour est représentée à l'Équipe spéciale sur un partenariat économique plus étroit, qui a pour mission de définir les résultats à attendre du renforcement de l'intégration et de la coopération entre les deux régions, en particulier dans les domaines de la finance, du commerce et de l'investissement.  Il y a déjà eu quatre sommets de l'ASEM.

iii) Accords bilatéraux

27. Tout en restant un ferme partisan du système commercial multilatéral, Singapour pense que les initiatives régionales et bilatérales peuvent accélérer la libéralisation multilatérale et donc renforcer le système commercial multilatéral.  C'est ainsi que, depuis 2000, elle a signé des ALE bilatéraux avec la Nouvelle-Zélande (14 novembre 2000, entrée en vigueur le 1er janvier 2001), le Japon (13 janvier 2002, entrée en vigueur le 30 novembre 2002), l'Association européenne de libre‑échange (AELE) (26 juin 2002, entrée en vigueur le 1er janvier 2003)
, l'Australie (17 février 2003, entrée en vigueur le 28 juillet 2003) et les États-Unis (6 mai 2003, entrée en vigueur le 1er janvier 2004).  Outre l'amélioration de l'accès aux marchés des biens et des services, les négociations ont été axées sur l'investissement, les droits de propriété intellectuelle et d'autres questions liées au commerce, telles que la politique de la concurrence (tableau II.2).

Tableau II.2

Les accords bilatéraux de libre-échange de Singapour 

	Accord/
Secteur
	ANZSCEP
	JSEPA
	ESFTA
	SAFTA
	USSFTA

	
	Accord entre Singapour et la Nouvelle-Zélande sur un partenariat économique plus étroit, en vigueur depuis janvier 2001.
Doit être révisé tous les deux ans.
	Accord entre Singapour et le Japon pour un partenariat de la nouvelle ère économique, en vigueur depuis novembre 2002.  
Doit être révisé tous les ans.
	Accord entre Singapour et les États membres de l'AELE, en vigueur depuis janvier 2003.
Doit être révisé tous les deux ans.
	Accord entre Singapour et l'Australie, en vigueur depuis juillet 2003.  
Doit être révisé tous les ans.  
	Accord entre Singapour et les États-Unis, en vigueur depuis janvier 2004.
Doit être révisé tous les ans.

	Marchandises
	Élimination des droits de douane dès l'entrée en vigueur de l'accord.
	Singapour a supprimé tous les droits de douane qui visaient encore les produits importés du Japon au moment de l'entrée en vigueur de l'accord.  Suppression fondée sur une liste positive.  Pour la plupart des produits exportés vers le Japon, la suppression des droits est immédiate.  Pour les autres produits, elle doit se faire progressivement dans un délai de trois ans et demi à huit ans.
	Suppression des droits sur les produits industriels dès l'entrée en vigueur de l'accord.  Réduction des droits sur les produits agricoles sur la base d'une liste positive et d'accords conclus avec chaque État membre de l'AELE;  réduction des droits sur les produits agricoles transformés et les produits de la pêche sur la base d'une liste positive établie pour chaque État membre de l'AELE.
	Suppression des droits de douane dès l'entrée en vigueur de l'accord.
	Sur la base d'une liste positive.  Singapour a supprimé tous les droits de douane visant encore les produits importés des États-Unis dès l'entrée en vigueur de l'accord.  Pour la plupart des produits exportés vers les États‑Unis, suppression immédiate des droits, et période de transition de trois à dix ans pour les autres produits.

	Services
	Sur la base d'une liste positive devant être révisée dans le but d'instaurer le libre‑échange des services d'ici à 2010.  Traitement préférentiel accordé aux non‑parties ayant des activités commerciales importantes sur le territoire de l'une ou l'autre des parties.  Les engagements de Singapour allant au-delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS concernent les services professionnels, les services de télé-communication, les services financiers, les services aux entreprises et les services de transport.
	Sur la base d'une liste positive;  traitement préférentiel accordé aux non‑parties ayant des "activités commerciales importantes" sur le territoire de l'une des parties.  Les engagements de Singapour allant au-delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS concernent les services professionnels, les services de télé-communication, les services financiers, les services aux entreprises et services de transport.
	Sur la base d'une liste positive, devant être révisée dans le but d'éliminer l'essentiel des restrictions subsistantes pour les services visés au bout de dix ans.  Les engagements de Singapour allant au-delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS concernent les services professionnels, les services de télé-communication, les services financiers, les services aux entreprises et les services de transport.
	Sur la base d'une liste négative;  les exceptions à l'accès aux marchés et au traitement national sont inscrites sur des annexes.  Traitement préférentiel accordé aux non‑parties ayant des activités commerciales importantes sur le territoire d'une des parties.  Les engagements de Singapour allant au-delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS concernent les services professionnels, les services de télé-communication, les services financiers, les services aux entreprises et les services de transport.
	Sur la base d'une liste négative, avec des exceptions à l'accès aux marchés et au traitement national inscrites sur des annexes.  Les engagements de Singapour allant au-delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS concernent les services professionnels, les services de télécommunication, les services financiers, les services aux entreprises et les services de transport.

	Mesures contingentes
	Les parties s'interdisent de prendre des mesures de sauvegarde visant les importations provenant de l'autre partie;  les dispositions antidumping sont plus rigoureuses que celles de l'article VI du GATT.
	Les parties peuvent prendre des mesures d'urgence visant les importations provenant de l'autre partie que durant la période de transition de dix ans;  les mesures antidumping doivent être conformes aux dispositions de l'article VI du GATT.
	Les parties peuvent prendre des mesures d'urgence visant les importations provenant de l'autre partie, mais pas de mesures antidumping.  
	Les parties s'interdisent de prendre des mesures de sauvegarde visant les importations provenant des autres parties;  les règles antidumping sont plus rigoureuses que celles de l'article VI du GATT.
	Les parties ne peuvent prendre des mesures de sauvegarde que durant la période de transition de dix ans;  elles peuvent prendre des mesures antidumping conformes aux dispositions de l'article VI du GATT.

	Droits de propriété intellectuelle 
	Les dispositions de l'Accord sur les ADPIC s'appliquent.
	Les dispositions de l'Accord sur les ADPIC s'appliquent.  Coopération en matière de DPI, notamment au moyen d'un comité conjoint.
	Les dispositions de l'Accord sur les ADPIC s'appliquent.
	Les dispositions de l'Accord sur les ADPIC s'appliquent.  Coopération notamment en matière de moyens d'exécution et d'éducation.
	Singapour va adhérer à différentes conventions internationales, notamment le Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur, le Traité de l'OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes et la Convention UPOV.  Les dispositions allant au-delà de celles de l'Accord sur les ADPIC concernent protection du droit d'auteur pour la durée de la vie de l'auteur plus 70 ans, les mesures visant à combattre le contournement des technologies employées pour protéger les œuvres relevant du droit d'auteur, la protection des marques réputées et la prolongation de la durée de protection conférée par les brevets de produits pharmaceutiques en cas de retard excessif du processus d'autorisation de mise sur le marché.

	Concurrence 
	Engagement de créer et de préserver un marché libre et concurrentiel;  mise en œuvre des principes de l'APEC visant à renforcer la concurrence et à réformer la réglementation.  Les parties sont convenues de se consulter aux fins de l'élaboration de nouvelles mesures concernant la concurrence.
	Coopération pour la lutte contre les pratiques anti-concurrentielles, notamment par l'échange d'informations.
	Consultation pour la lutte contre les pratiques anti-concurrentielles des entreprises.
	Engagement de promouvoir la concurrence en luttant contre les pratiques anti-concurrentielles, notamment par la consultation et l'examen.  Dans les six mois qui suivront la promulgation d'une loi générale sur la concurrence par Singapour, les dispositions de l'ALE concernant la concurrence seront réexaminées.
	Singapour s'engage à promulguer une loi générale sur la concurrence d'ici à 2005 et à faire en sorte que les GLC ne concluent pas d'accords restreignant la concurrence et s'abstiennent de pratiques d'exclusion entraînant une restriction sensible de la concurrence.

	Investissement 
	Dispositions applicables à toutes les marchandises et aux services inscrits sur les listes des parties.
	Dispositions applicables à toutes les marchandises et aux services inscrits sur les listes des parties.  Interdiction des prescriptions de résultats.
	Les dispositions relatives à l'investissement ne s'appliquent pas aux mesures affectant le commerce des services ni aux investissements dans les services (sous réserve de réexamen au bout de dix ans).
	Les dispositions s'appliquent à toutes les marchandises et à tous les services (sauf ceux pour lesquels les parties ont inscrit des réserves).
	Listes négatives pour les marchandises et les services et dispositions détaillées relatives au règlement des différends entre investisseurs et État.  Les prescriptions de résultats sont interdites.

	Marchés publics 
	Marché unique pour les marchés d'un montant supérieur à 50 000 DTS.
	Les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics s'appliquent.  Le seuil est de 100 000 DTS.
	Les dispositions de l'Accord de l'OMC sur les marchés publics s'appliquent.
	Marché unique.
	Préférences jusqu'à 102 710 dollars singapouriens pour les marchés de biens et de services passés par les ministères (910 000 dollars singapouriens pour les autres organismes officiels) et à
11 376 000 dollars singapouriens pour les services de construction.

	Autres dispositions
	
	
	
	
	Dispositions concernant le travail et l'environnement.


Note
Les règles d'origine des différents accords sont décrites au chapitre III (tableau III.3).

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après le texte des ALE bilatéraux de Singapour.  
28. De façon générale, les engagements pris par Singapour en ce qui concerne les services dans le cadre de ses ALE bilatéraux vont au-delà de ceux pris dans le cadre de l'AGCS, notamment pour les services financiers, les services aux entreprises, les services professionnels, les télécommunications, l'éducation et les services environnementaux.  L'ALE avec les États-Unis est le seul qui contienne des dispositions concernant les liens entre commerce et normes du travail et commerce et environnement.  Les engagements, qui paraissent inspirés des dispositions de l'ALENA, visent à faire en sorte que les lois sur le travail et l'environnement soient respectées et qu'aucune des parties ne cherche à les affaiblir.  L'accord contient en outre des engagements visant le transfert de capitaux et l'interdiction de contrôler les mouvements de capitaux;  toute restriction injustifiée des transferts de capitaux peut faire l'objet d'une demande de d'indemnisation.  Singapour s'engage en outre à promulguer d'ici à 2005 une loi générale sur la concurrence et à faire en sorte que les disciplines concernant la concurrence s'appliquent à toutes les entreprises, y compris les entreprises d'État.  Les règles d'origine prévues par les différents accords bilatéraux de Singapour sont détaillées et complexes.  Elles paraissent similaires aux règles établies par d'autres accords, tels que l'Accord Australie-Nouvelle-Zélande en vue de relations économiques plus étroites (accords avec la Nouvelle-Zélande et l'Australie) ou l'ALENA (accords avec le Japon et les États-Unis) et aux règles d'origine européennes (accord avec les États membres de l'AELE), mais elles tiennent aussi compte de la spécificité de chaque partie.  Elles peuvent se limiter à des critères généraux de valeur ajoutée (dans le cas des accords conclus avec la Nouvelle-Zélande et l'Australie) mais, dans d'autres cas, elles sont très détaillées par produit (accords le Japon, l'UE et les États membres de l'AELE).
  Comme toutes les lignes tarifaires de Singapour sont en franchise de droits sauf six, c'est essentiellement aux exportateurs singapouriens que s'appliquent les règles d'origine s'ils veulent obtenir l'un accès préférentiel aux marchés des autres parties.

iv) Autres préférences

29. Dans le cadre du Système généralisé de préférences (SGP), les produits exportés par Singapour sont admis en franchise de droits ou assujettis à des taux réduits sur les marchés du Bélarus, du Canada, de la Fédération de Russie, de la Hongrie, de la Norvège, de la République slovaque et de la République tchèque;  Singapour ne bénéficie plus du schéma SGP du Japon depuis avril 2000 (gradation).  Par ailleurs, elle accorde des préférences (réciproques) à Maurice dans le cadre du régime de préférences du Commonwealth.  On ne dispose pas de statistiques sur la valeur annuelle des produits importés ou exportés par Singapour dans le cadre du SGP ou des préférences du Commonwealth.

5) Régime de l'investissement étranger

i) Aperçu général

30. L'investissement étranger direct à Singapour est libre pour les activités manufacturières;  les principales modifications apportées au régime de l'IED depuis le précédent examen concernent donc les services.  Dans le cas des services financiers, le plafonnement à 40 pour cent des participations étrangères au capital des banques singapouriennes a été supprimé en 1999 et le plafonnement à 70 pour cent des participations étrangères au capital des membres de la Bourse de Singapour a été levé, tandis que de nouvelles sociétés ont été autorisées à devenir membres de la Bourse de Singapour, qui a été rebaptisée Singapore Exchange-Securities Trading (SGX-ST) en janvier 2002.  Dans les services de télécommunication, le plafonnement des participations étrangères à 73,99 pour cent des fonds propres (participation directe plafonnée à 49 pour cent et participation indirecte plafonnée à 24,99 pour cent) a été supprimé le 1er avril 2000.  Le plafonnement a été maintenu dans les services de presse audiovisuelle et écrite.  Dans le cas de la radiodiffusion et de la télédiffusion, l'IED est plafonné à 49 pour cent, sauf dérogation accordée par le Ministre de l'information, de la communication et des arts;  le plafonnement des participations individuelles aux fonds propres des sociétés de presse audiovisuelle et écrite a été porté de 3 pour cent à 5 pour cent le 2 septembre 2002, mais il y a des possibilités de dérogation.  Il y a en outre des restrictions visant les cabinets d'avocats et avocats étrangers pratiquant à Singapour.  Les avocats étrangers ne peuvent pas pratiquer le droit singapourien et les cabinets d'avocats étrangers ne peuvent pas employer d'avocats qualifiés pour la pratique du droit singapourien.  L'investissement étranger dans certaines des entreprises liées à l'État (GLC), selon leur secteur d'activité, est aussi subordonné à des restrictions.  Par exemple, le total des participations étrangères au capital de la PSA Corporation, qui gère les ports singapouriens, est plafonné à 49 pour cent.  Il y a également des restrictions visant les participations étrangères dans les compagnies aériennes désignées de Singapour, qui dépendent des dispositions des accords bilatéraux et multilatéraux sur le transport aérien conclus par Singapour.

31. Les étrangers peuvent acheter des logements dans des copropriétés approuvées ou toute unité dans un bâtiment de six étages ou plus à usage commercial ou industriel.  En outre, les étrangers qui ont le statut de résident permanent sont autorisés à acheter des logements publics construits par l'Office de construction de logements (HDB) sur le marché libre.  En vertu de la loi, les étrangers ne peuvent pas acheter certains types de logements (bungalows, maisons contiguës, maisons en terrasse et appartements d'immeubles de moins de six étages) sans l'autorisation du Contrôleur des immeubles de logement, Service de l'approbation des transactions foncières.
  Les principaux critères d'autorisation sont la qualité de résident permanent à Singapour et la contribution des requérants à l'économie singapourienne.

32. Singapour n'applique aucune restriction aux investissements de portefeuille ni aux investissements directs à l'étranger.

ii) Lois et incitations

a) Lois

33. Il n'y a pas de loi visant spécifiquement les investissements étrangers mais les investisseurs, comme toute autre entreprise, doivent être enregistrés en vertu de la Loi sur les sociétés ou de la Loi sur l'enregistrement des entreprises (chapitre III).

b) Incitations

34. Afin d'attirer des investissements étrangers, Singapour pense qu'il faut offrir non seulement un environnement macro-économique et commercial stable mais aussi diverses incitations.  Les principales incitations à l'investissement sont régies par deux lois, la Loi sur les mesures visant l'expansion économique (non-assujettissement à la Loi sur l'impôt sur le revenu) (chapitre 86) et la Loi sur l'impôt sur le revenu (chapitre 134).  Il s'agit en général d'une réduction du taux de l'impôt sur les bénéfices, qui est compris entre 5 pour cent et 15 pour cent alors que le taux ordinaire est de 22 pour cent, ou d'une exemption de l'impôt sur les bénéfices, selon le régime.  Il y a aussi plusieurs régimes d'allègement d'impôts sur les bénéfices tirés des redevances ou de l'impôt anticipé sur les redevances, dont le but est d'attirer des investissements étrangers dans des activités à forte valeur ajoutée (chapitre III 4) ii) et tableau III.7).  Les incitations non fiscales sont des subventions pour certaines activités (actuellement la plupart visent à promouvoir des activités à forte valeur ajoutée), la formation et la R&D (tableau AIII.4).  En outre, il existe des incitations pour attirer les investisseurs dans certaines activités de services, notamment les services financiers, le tourisme, l'audiovisuel et les télécommunications (chapitre IV).

iii) Accords internationaux

a) Accords sur l'investissement

35. Depuis le précédent examen, fait en 2000, Singapour a signé des accords sur l'investissement avec le Bélarus (15 mai 2000), Maurice (4 mars 2000), le Zimbabwe (1er septembre 2000), le Pérou (27 février 2003), l'Ouzbékistan (15 juillet 2003), la Bulgarie (15 septembre 2003) et Bahreïn (27 octobre 2003).  Tous les accords, sauf ceux conclus avec le Zimbabwe, la Bulgarie et Bahreïn, sont entrés en vigueur.  Les accords antérieurement signés avec le Cambodge (4 novembre 1996) et la Slovénie (25 janvier 1999) sont entrés en vigueur en 2000.  Dans le cadre de ses accords sur la protection des investissements et de ses accords commerciaux préférentiels, Singapour s'est engagée à ne pas exproprier sans justification.  D'après les autorités, comme il n'existe actuellement pas d'Accord de l'OMC sur l'investissement, Singapour n'a pas d'obligation en matière d'investissement dans le cadre de l'OMC.

b) Accords fiscaux

36. Depuis 2000, Singapour a signé des accords de double imposition avec Chypre (signé le 24 novembre 2000 et ratifié le 8 février 2001);  le Danemark (signé le 3 juillet 2000 et ratifié le 21 décembre 2000);  l'Autriche (signé le 30 novembre 2001 et ratifié le 22 octobre 2002);  la Finlande (signé le 7 juin 2002 et ratifié le 27 décembre 2002);  le Koweït (signé le 21 février 2002 et ratifié le 2 juillet 2003);  la Roumanie (signé le 21 février 2002 et ratifié le 28 novembre 2002);  la Russie (signé le 9 septembre 2002);  la Mongolie (signé le 10 octobre 2002);  Oman (signé le 6 octobre 2003);  la Lituanie (signé le 18 novembre 2003);  et Hong Kong, Chine (signé le 28 novembre 2003).

� Singapour a conclu des ALE avec la Nouvelle-Zélande, le Japon, les pays membres de l'AELE, l'Australie et les États-Unis;  elle est en négociation avec le Canada, le Chili (les trois pays du Pacifique, avec la Nouvelle-Zélande), l'Inde, la Jordanie, le Mexique et la Corée.  Dans le cadre de l'ANASE, elle en négociation avec la Chine, l'Inde et le Japon.  En outre, elle pourrait engager bientôt des négociations avec Sri Lanka.





� Les élections doivent être organisées dans un délai de six mois à partir de la date à laquelle le poste de Président devient vacant ou de trois mois au maximum à partir de l'expiration du mandat du Président en exercice.





� Les personnes choisies sont généralement des personnes qui se sont distinguées dans la fonction publique, les arts et lettres, la culture, les sciences et les affaires, l'industrie ou le mouvement syndical.  En vertu de la quatrième annexe de la Constitution, le Président peut désigner jusqu'à neuf membres du Parlement.





� Les membres du Parlement nommés et désignés ne peuvent pas voter sur les projets de loi portant modification de la Constitution, concernant la masse monétaire ou l'émission de monnaie, les motions de censure ou les projets de loi visant à révoquer le Président (partie VI, article 39 de la Constitution).





� L'Office du commerce extérieur avait été créé en 1983 pour promouvoir le rôle de Singapour en tant que centre de commerce international et pour stimuler les exportations de biens et de services.





� Les ministères et organismes officiels publient de plus en plus sur leurs sites, pour consultation publique, les projets de loi présentant un grand intérêt pour le public.  Il s'agit par exemple des projets de loi sur les entreprises et les questions financières.





� Ministère du commerce et de l'industrie [en ligne] (http://www.mti.gov.sg/public/ frm_cmn_printpage.asp?SID=12&CID=&DID=&Page=, [5 janvier 2004].





� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/1 du 10 septembre 2003.





� Document de l'OMC TN/MA/W/8 du 10 septembre 2002.





� Il s'agit dans tous les cas de droits sur les alcools et tabacs.





� Les membres actuels de l'ANASE sont les pays suivants:  Brunéi Darussalam;  Cambodge;  Indonésie;  Laos;  Myanmar;  Malaisie;  Philippines;  Singapour;  Thaïlande et Viet Nam.





� Services aux entreprises, services de transport aérien, services de construction, services financiers, services de transport maritime, services de télécommunication et services touristiques.





� Transport aérien, industrie automobile, agro-industrie, électronique, pêche, produits de santé, TIC, produits à base de caoutchouc, textiles et vêtements, tourisme et industrie du bois.





� Les autres membres de l'APEC sont les pays suivants:  Australie;  Brunéi Darussalam;  Canada;  Chili;  Chine;  Corée;  États-Unis;  Fédération de Russie;  Hong Kong, Chine;  Indonésie;  Japon;  Malaisie;  Mexique;  Nouvelle-Zélande;  Papouasie-Nouvelle-Guinée;  Pérou;  Philippines;  Taipei chinois;  Thaïlande et Viet Nam.





� APEC (2001).





� APEC (2003).





� Les pays d'Asie sont les suivants:  Brunéi Darussalam, Chine, Corée du Sud, Indonésie, Japon, Malaisie, Philippines, Singapour, Thaïlande et Viet Nam.





� Le TFAP relève du pilier économique de l'ASEM, qui comporte en outre un dialogue sur les questions concernant l'OMC, le Plan d'action pour la promotion de l'investissement (IPAP), le Forum des entreprises Asie-Europe (AEBF), le Fonds d'affectation spéciale de l'ASEM et le Réseau européen d'expertise financière (EFEX).





� Les membres de l'AELE sont l'Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse.





� Ainsi, dans le cas de l'ALE conclu avec les États-Unis, l'annexe décrivant les règles d'origine par produit compte près de 300 pages.





� En outre, les participations individuelles d'investisseurs nationaux et étrangers au capital des entreprises ci-après sont plafonnées:  Singapore Technologies Engineering (15 pour cent);  PSA Corporation (5 pour cent);  Singapore Airlines (5 pour cent);  et Singapore Power, Power Grid, Power Supply et Power Gas (10 pour cent).





� En vertu de la Loi sur les immeubles de logement, sont considérées comme étrangères les personnes physiques qui ne sont pas des nationaux et les entreprises à capitaux étrangers.








